RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 19 décembre 2017
L’an deux mil dix-sept et le dix-neuf décembre à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MICHAUD Françoise, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Agnès VILLIEN à Christophe DELORD

                                                      Myriam GAILLARD à Martine CHAMBON
                                                      Philippe CLAVIER à Daniel QUIBLIER
                                                     Jocelyne AUBERT à Claude JAMONAC
                                                      Florence MOURET à Joël PASCAL 
                                                      Maryline NONNENMACHER à Pascale BILLON

Absent(es) : 
Arrivées en cours de séance : Gilles CHEMARIN (21h13)
Secrétaire de séance : Pascale BILLON
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 14 décembre 2017
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 21 novembre 2017 :
Monsieur GAGNAIRE observe que la délibération n° 2017.10. en date du 21 novembre 2017 portant exonération au profit d’Ardèche Habitat de la part communale de la taxe d’aménagement pour la construction de logements sociaux destinés à la location mentionne son renouvellement tacite alors que ce point n’a pas été évoqué au moment des débats. Il demande en conséquence le retrait de cette disposition tout en précisant être d’accord sur le fond de la décision.
Monsieur le Maire précise que ce point n’étant pas inscrit à l’ordre du jour de la séance de ce 19 décembre 2017 et les délibérations à visée fiscale devant être prises avant le 30 novembre de l’année N pour une application en N+1, il n’est pas envisageable de revenir sur cette délibération. Une nouvelle délibération pourra en revanche être inscrite à l’ordre du jour en novembre 2018 dès lors que le projet n’aurait pas suffisamment avancé pour avoir bénéficié de l’exonération avant cette date.
Présents :  16

     Votants : 22  

Pour : 
21

Abs : 1
 

  Contre : 0
2017.11.01   AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE CONVENTION POUR LA TÉLÉTRANSMISSION DES ACTES SOUMIS AU CONTRÔLE DE LÉGALITÉ
Monsieur le Maire rappelle aux élus la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment son article 139, et le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 pris pour son application, qui autorisent la transmission par voie électronique des actes des collectivités soumis à l’obligation de transmission au représentant de l’Etat au titre du contrôle de légalité.

Dans ce cadre, le ministère de l’intérieur a conçu et conduit le programme ACTES (Aide au contrôle de légalité dématérialisé). Ce protocole permet d’adresser à la préfecture, par voie électronique et sécurisée et de manière quasi instantanée, les actes administratifs accompagnés de leurs pièces annexes.
Ce processus de dématérialisation présente un réel intérêt pour la collectivité en lui permettant notamment d’améliorer son efficacité. Outre l’aspect « développement durable » de cette démarche, la dématérialisation des actes de la commune réduit les délais de procédure ainsi que les coûts d’affranchissement et d’impression.

La mise en œuvre de ce service d’administration électronique nécessite l’intervention d’un tiers de télétransmission ayant fait l’objet d’une homologation et la signature d’une convention avec la préfecture du département. Cette convention précise la date de mise en service du dispositif, la nature et les caractéristiques des actes transmis par cette voie, les engagements respectifs de la collectivité et de la préfecture pour le bon fonctionnement de ce processus, ainsi que l’identité du prestataire retenu en qualité de tiers de télétransmission.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de procéder à la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité,
( retient la société Berger Levrault en qualité de tiers de télétransmission,

( autorise Monsieur le Maire à conventionner avec ladite société pour la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et pour l’archivage en ligne des documents,

( autorise Monsieur le Maire à signer électroniquement les actes télétransmis,

( autorise Monsieur le Maire à signer la convention spécifique avec la Préfecture de l’Ardèche.
Présents :  16

     Votants : 22  

Pour : 
22

Abs : 0
 
 
  Contre : 0
2017.11.02     ACTUALISATION DES TARIFS DES

                      CONCESSIONS FUNÉRAIRES
Madame CHAMBON, 1ère adjointe en charge des finances, propose au conseil municipal de fixer les tarifs funéraires pour l’année 2018 ainsi qu’il suit :

CONCESSIONS : 

Ouverture de fosse ou de caveau : 167 €

Concession trentenaire : 123 € le m²

Concession cinquantenaire : 197 € le m²

COLOMBARIUM :

Casier de 4 urnes pour 15 ans : 338 €

Casier de 4 urnes pour 30 ans : 655 €

Redevance pour le dépôt de l’urne comprenant l’ouverture, la fermeture, le scellement, la fixation de la couverture, la fourniture des plaques et la gravure : 155 €

JARDIN DU SOUVENIR :

Taxe de dispersion des cendres : néant

Fourniture, gravure et pose de plaque : 30 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve les nouveaux tarifs des concessions funéraires pour l’année 2018.
Présents :  16

     Votants : 22  

Pour : 
22

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2017.11.03     ACTUALISATION DES TARIFS DES DROITS DE

                      PLACE
Madame CHAMBON informe le conseil municipal que le Syndicat des Commerçants non sédentaires Drôme-Ardèche a donné un avis favorable à la proposition de tarifs d’occupation du domaine public pour l’année 2018, savoir : 

Emplacements communaux :

· commerçants ambulants : 1 € le m2 par jour avec un minimum de perception d’une journée.

· spectacle de toute nature : forfait de 60 € jusqu’à 160 m2 ; 1 € par m2 supplémentaire au-delà de 160 m2.

Emplacement terrasse : 

· 5,20 € le m2.
Installation des forains :

· gratuit lors de la vogue annuelle

Ces tarifs demeurent inchangés par rapport à l’année 2017.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le maintien des tarifs des droits de place pour l’année 2018 tels que rappelés ci-dessus
Présents :  16

     Votants : 22  

Pour : 
22

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2017.11.04      RECRUTEMENT D’AGENTS RECENSEURS
Monsieur  le  Maire rappelle aux élus que le recensement quinquennal de la population se déroulera entre le 18 janvier et le 17 février 2018.

A cet effet, il propose de recruter cinq agents recenseur chargés chacun de collecter les données sur un secteur géographique déterminé. Ces agents bénéficieront de deux demi-journées de formation diligentées par l’INSEE et seront placés sous l’autorité du coordonnateur communal auquel ils devront rendre compte régulièrement de leur activité et de l’avancement de leur mission.

Monsieur le Maire propose par ailleurs de fixer leur rémunération à la somme forfaitaire de 1 300 € bruts incluant les deux demi-journées de formation, la tournée de reconnaissance, les frais de déplacements et le travail de collecte à proprement parler.
En conséquence,

· vu la loi n° 83‐634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

· vu la loi n° 84‐53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 3 – 1°,

· vu le décret n° 88‐145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriales, Vu la loi n° 2002‐276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V,

· vu le décret n° 2003‐485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population,

· vu le décret n° 2003‐561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population, 
le conseil municipal, après en avoir délibéré :
( décide de procéder au recrutement de cinq agents recenseurs à compter du 5 janvier et jusqu’au 17 février 2018 inclus,
( fixe leur rémunération à la somme forfaitaire de 1 300 € bruts  pour l’ensemble de la mission,
( dit que les crédits nécessaires à ces rémunérations et aux charges y afférent seront    prévus au budget 2018.
Présents :  16

     Votants : 22  

Pour : 
22

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2017.11.05   FIXATION DES CONDITIONS DE RECRUTEMENT 

                    D’INTERMITTENTS DU SPECTACLE
Monsieur le Maire rappelle aux élus que la mise en fonctionnement de la salle de L’apARTé va entraîner le déroulement ponctuel de manifestations et spectacles organisés en régie directe par la commune. Cette situation va nécessiter le recours ponctuel à des intervenants spécialisés, professionnels du spectacle vivant.

En conséquence, Monsieur le Maire propose de faire appel à des intermittents du spectacle, de passer pour chacun d’entre eux un contrat avec le Guichet Unique du Spectacle Occasionnel (GUSO) et de fixer les rémunérations brutes de ces personnels pour l’année 2018 ainsi qu’il suit :

	Type d’intervenants
	Modalités de rémunération brutes

	Régisseur
	15,50 €/h

	Technicien
	12,58 €/h


En réponse à Mme LAFFONT, Monsieur le Maire précise qu’un membre d’une association disposant de compétences en matière de régie son et/ou lumière ne pourra assurer seul la régie technique d’un spectacle mais pourra en revanche venir en appui d’un régisseur professionnel.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise Monsieur le Maire à recruter des intermittents du spectacle aux conditions susvisées,

( autorise Monsieur le Maire à signer les contrats correspondants avec le GUSO,
( dit que les crédits nécessaires à ces rémunérations et aux charges y afférent seront prévus au budget 2018.

Présents : 17


Votants : 23

Pour : 21 

Abs : 2

Contre : 0
2017.11.06  FIXATION DES TARIFS DE LOCATION DES
                   LOCAUX DU COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL

                   DE LA GARDE                    
Monsieur le Maire rappelle aux élus que la commune dispose désormais dans son patrimoine d'un complexe sportif et culturel comprenant une salle de spectacle, un gymnase, un dojo et une salle de gymnastique susceptibles d’accueillir, suivant leur configuration, des réunions, formations, spectacles, conférences et diverses activités culturelles, sportives et sociales.

Cet espace comprend également des locaux annexes (loges et/ou salle de réunion) et se trouve équipé de divers matériels et mobilier.

Les utilisateurs sont notamment des associations locales ou ayant un intérêt local. Elles peuvent toutefois également être des partis politiques, des syndicats, des organismes de formations, des entreprises ou des particuliers.

La commune qui soutient le fonctionnement des organismes dont l'objet social revêt un intérêt local et qui participent à la mise en oeuvre des politiques publiques dans les domaines culturel, sportif, social, environnemental souhaite se doter d’une grille tarifaire tenant compte de la spécificité des usagers et couvrant les différents usages. 

La tarification proposée s’appuie sur plusieurs principes :

- gratuité intégrale :

* pour les activités régulières (entraînements et répétitions hebdomadaires) pilotées par les associations locales,

* pour les manifestations ponctuelles organisées par les associations locales dès lors qu’elles y participent directement et que ces manifestations relèvent de leur domaine d’activité,

- tarifs spécifiques pour les autres situations

- mise en place d’un dispositif de caution destiné à pallier les éventuelles dégradations.

et se décline comme suit :

	Locaux
	Loueur
	Objet
	Tarif

	L’apARTé seul
	associations locales
	entraînements/répétitions
	gratuit

	
	
	manifestations avec participation directe et relevant du domaine d’activité
	gratuit

	
	
	autres manifestations
	300 €

	
	associations extérieures*
	tous
	600 €

	
	autres
	tous
	1 000 €

	Gymnase seul
	associations locales 
	entraînements/répétitions
	gratuit

	
	
	manifestations avec participation directe et relevant du domaine d’activité
	gratuit

	
	
	autres manifestations
	300 €

	
	associations extérieures*
	tous
	600 €

	Gymnase + L’apARTé
	associations locales
	entraînements/répétitions
	gratuit

	
	
	manifestations avec participation directe et relevant du domaine d’activité
	gratuit

	
	
	autres manifestations
	600 €

	
	associations extérieures*
	tous
	900 €

	
	autres
	tous
	1 300 €


* étant précisé que les associations extérieures sont définies comme celles n’ayant pas leur siège social sur la commune de Roiffieux.

Les locaux annexes seront mis à la disposition des loueurs en tant que de besoin et sous réserve d’accord avec la collectivité.

Toute demande de location particulière ne correspondant à aucune des situations ci-dessus déclinées sera étudiée au cas par cas par la collectivité qui se réserve le droit de faire droit ou non à la demande et – le cas échéant – de fixer des conditions de location spécifiques.

La caution est fixée à la somme de 2 000 € et s’appliquera y compris en cas de mise à disposition gratuite à l’exception des situations d’utilisation régulière liées aux entraînements et répétitions.

Monsieur GAGNAIRE estime que les tarifs ne doivent pas être trop bas pour ne pas avoir à procéder à un réajustement trop important à l’issue de la première année d’utilisation, laquelle devra faire l’objet d’un bilan.

Monsieur le Maire considère de son côté que ces tarifs doivent rester accessibles pour les associations qui devront par ailleurs assumer le coût engendré par la présence obligatoire d’une personne titulaire du SSIAP à l’occasion de chaque manifestation.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve la grille tarifaire de location des locaux du complexe sportif et culturel de La Garde telle que définie ci-dessus à compter du 1er janvier 2018,

( fixe à la somme de 2 000 € le montant de la caution,

( autorise le maire  à traiter de manière isolée les demandes de location spécifiques,

( autorise le maire  à signer tout document administratif se rapportant à la location des salles.

Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
 23

Abs : 0

Contre : 0
2017.11.07      MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS

                       DES EMPLOIS PERMANENTS                       
Monsieur le Maire rappelle aux élus que le tableau des effectifs constitue la liste des emplois ouverts budgétairement pourvus ou non, classés par filières, cadres d’emplois et grades et caractérisés par une durée hebdomadaire de travail déterminée en fonction des besoins du service.

Suite aux avancements, promotions et mouvement de toute nature survenus au sein du personne au cours de l’année 2017, il convient de procéder à la mise à jour annuelle de ce tableau et de supprimer tous les postes vacants et non budgétés de sorte que celui-ci se trouvera établi comme suit :
	TABLEAU ACTUEL
	TABLEAU MIS A JOUR

	FILIERE ADMINISTRATIVE

	1
	Attaché principal
	1
	Attaché principal

	1
	Rédacteur principal 2ème classe
	0
	Rédacteur principal 2ème classe

	0
	Rédacteur principal 1ère classe
	1
	Rédacteur principal 1ère classe

	1
	Adjoint administratif 
	0
	Adjoint administratif 

	0
	Adjoint administratif principal 2ème classe
	1
	Adjoint administratif principal 2ème classe

	FILIERE TECHNIQUE

	1
	Technicien principal de 2ème classe
	0
	Technicien principal de 2ème classe

	0
	Technicien principal de 1ère classe
	1
	Technicien principal de 1ère classe

	3
	Agents de maîtrise
	3
	Agents de maîtrise

	4
	Adjoints techniques de 2ème classe
	3
	Adjoints techniques 

	1
	Adjoint technique principal 2ème classe
	2
	Adjoint technique principal 2ème classe

	1
	Adjoint technique 2ème classe (TNC 29h)
	1
	Adjoint technique (TNC 29 h)

	1
	Adjoint technique 2ème classe (TNC 26h50)
	1
	Adjoint technique (TNC 26h50)

	1
	Adjoint technique 2ème classe (TNC 24h50)
	1
	Adjoint technique principal 2ème classe (TNC 24h50)

	FILIERE SANITAIRE ET SOCIALE

	2
	ATSEM principal de 2ème classe
	0
	ATSEM principal de 2ème classe

	0
	ATSEM principal de 1ère classe
	2
	ATSEM principal de 1ère classe

	FILIERE CULTURELLE

	1
	Adjoint du patrimoine 2ème classe (4h hebdo)
	0
	Adjoint du patrimoine 2ème classe (4h hebdo)

	0
	Adjoint du patrimoine 2ème classe (7h hebdo)
	1
	Adjoint du patrimoine (7h hebdo)

	
	TOTAL
	18
	


Monsieur le Maire propose également de procéder à la rectification d’une erreur matérielle survenue dans la rédaction de la délibération du conseil municipal en date du 11 juillet 2017 portant création de poste. En effet, cette délibération a créé un poste d’adjoint territorial du patrimoine de 2ème classe alors que ce grade a été supprimé par la mise en œuvre au 1er janvier 2017 de l’accord PPCR. En conséquence, le poste créé est un poste d’adjoint territorial du patrimoine.
Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( décide la suppression des postes suivants :

· un poste d’adjoint administratif

· un poste d’adjoint technique de 2ème classe

· un poste d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet (24h50)

· deux postes d’ATSEM principal de 2ème classe

· un poste d’adjoint du patrimoine de 2ème classe à temps non complet (4 h hebdomadaires)
( arrête au 1er janvier 2018 le tableau des effectifs des emplois permanents tel que présenté ci-dessus, 

( rectifie la délibération en date du 11 juillet 2017 en ce qu’elle créé un poste d’adjoint 

territorial du patrimoine et non un poste d’adjoint territorial du patrimoine de 2ème classe.
Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
23

Abs : 0

Contre : 0
2017.11.08   VERSEMENT D’UNE SUBVENTION A

                     L’ASSOCIATION DU PERSONNEL COMMUNAL       
Monsieur le Maire fait part aux élus de la demande de l’association du personnel communal de bénéficier d’une subvention de fonctionnement au titre de l’année 2017 afin de lui permettre d’équilibrer ses comptes et d’envisager sa poursuite d’activité.

Cette association participant activement à la cohésion de l’ensemble du personnel communal, Monsieur le Maire propose de faire droit à la demande de ses représentants et de lui attribuer la somme de 700 € au titre de l’année 2017.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide le versement de la somme de 700 € à l’association du personnel au titre de l’année 2017,
( dit que les crédits sont inscrits au budget primitif 2017.
Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
23

Abs : 0

Contre : 0
2017.11.09 ENGAGEMENT, LIQUIDATION ET MANDATEMENT DES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT DANS L’ATTENTE DE L’ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2018
Madame CHAMBON rappelle aux élus que l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été voté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente.

Pour ce qui concerne les dépenses d’investissement et jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif peut, sur autorisation du Conseil Municipal, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les  crédits afférents au remboursement de la dette.

En conséquence, il est proposé d’autoriser l’exécutif à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2018 pour le budget principal dans les limites suivantes :

	Investissement
	Crédits ouverts en 2017
	Autorisation de mandatement avant adoption du BP 2018 

(25 % des crédits de 2017)



	Budget principal
	
	

	             opération 101
	3 664 €
	916 €

	             opération 102 
	260 000 €
	65 000 €

	             opération 201
	4 500 €
	1 125 €

	             opération 213
	28 720 €
	7 180 €

	             opération   23
	30 291 €
	7 573 €

	             opération 231 
	201 495 €
	50 374 €

	             opération  30  
	5 965 €
	1 491 €

	             opération 301
	584 000 €
	146 000 €

	             opération  40
	26 320 €
	6 580 €

	             opération  50
	4 900 €
	1 225 €

	             opération  53
	1 565 €
	391 €

	             opération  56
	6 895 €
	1 724 €

	TOTAL
	1 158 315 €
	289 579 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts aux budgets principal et annexes de l’exercice 2017 (dans la limite des crédits indiqués ci-dessus par chapitre et non compris les crédits afférents au remboursement de la dette) dans l’attente de l’adoption du budget primitif.

Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2017.11.10     MOTION DE SOUTIEN AUX BAILLEURS

                      SOCIAUX DE L’ARDÈCHE
Vu la Stratégie Logement annoncée par le Gouvernement le 20 septembre 2017 ;

Vu, notamment les dispositions des articles 40 et 52 du projet de Loi de finances pour 2018 :

Considérant que l’accès à un logement abordable est une préoccupation majeure pour l’ensemble des habitants de la commune ;

Considérant que l’article 52 du PLF pour 2018 prévoit une baisse de 1,7 milliard d’euros du montant des APL concentrée sur le seul parc social qui ne capte, pourtant, que 45% des aides ;
Considérant que la politique de diminution de l’aide personnalisée au logement et de baisse concomitante des loyers d’environ 60 euros imposée de manière autoritaire aux bailleurs sociaux va impacter de plus de 16 millions d’Euros la situation financière de l’ensemble des organismes HLM de la Drôme et de l’Ardèche et va inéluctablement contribuer à freiner leur politique d’investissements en logements neufs, en réhabilitations, entretien et optimisation énergétique de leur parc existant dont les locataires seront les premières victimes ;

Que les « contreparties » annoncées en termes de taux du livret A et de lissage de la charge de la dette sont illusoires et non proportionnées ;

Que le choc de l’offre ambitionnée par le gouvernement va se traduire par une chute de la production sur le territoire de la commune; 

Considérant que l’arrêt de l’APL Accession et la fin du PTZ dans le neuf en zone B2 et C va accentuer cette chute de production ;

Considérant que de manière totalement inéquitable, les bailleurs de notre territoire qui accueillent un grand nombre de demandeurs de logement très modestes seront plus fortement touchés ;

Considérant que cette baisse drastique des investissements des bailleurs sociaux va impacter la vitalité de l’économie locale et, notamment, du tissu des entrepreneurs locaux dans le bâtiment ; que ce sont autant d’emplois non délocalisables qui sont à terme menacés ; 

Considérant que les projets de logements et d’aménagements de notre territoire s’en trouveront impactés ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal émet le vœu que:

( le gouvernement renonce à s’attaquer aux loyers des bailleurs sociaux qui sont au cœur de leur équilibre économique et sur lesquels sont assis leurs annuités de remboursement d’emprunt et leur stratégie de développement ;
( le gouvernement fasse d’une véritable politique des aides à la pierre le cœur du « choc de l’offre » annoncé et permette ainsi aux bailleurs sociaux de construire des logements dont les loyers seront accessibles aux plus modestes de nos concitoyens ; 

( autorise Monsieur le Maire à alerter le député.de la circonscription et les sénateurs du département de l’Ardèche sur les conséquences du volet logement du projet de loi de finances.

Monsieur GAGNAIRE estime que les communes qui concentrent un nombre élevé de logements sociaux sont bien plus significativement impactées par ces mesures gouvernementales que les communes de petite taille.

Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
18 

Abs : 5

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Agenda

· vendredi 22/12/2017 à 20 h à l’Eglise : concert de la chorale Amis-voix
· le calendrier de travail municipal 2018 est remis à chaque élu.
(  Informations diverses
· Monsieur le Maire informe les élus de la nécessité d’avoir recours à une ligne de crédit d’un montant de 500 000 € afin d’honorer l’ensemble des paiements dont la commune est redevable jusqu’à la perception du fonds de compensation de la TVA et de la subvention de la région dont le versement devrait intervenir à la fin du 1er trimestre 2018.
Il informe également les élus que le conseil départemental a attribué et versé à la commune une subvention d’un montant de 30 000 € pour l’aménagement extérieur du complexe sportif et culturel de La Garde.

(  Remerciements

Monsieur le Maire donne lecture du courrier de remerciement des organisateurs du téléthon 2017 pour la mise à disposition gratuite du gymnase de La Garde. 1 864 € ont pu être reversés à l’association française contre les myopathies. Il donne également lecture de courriers de félicitations pour la réalisation de la salle de L’apARTé et les manifestations d’inauguration.
(  Chutes de neige

Monsieur le Maire félicite les services techniques pour le travail de déneigement réalisé lors des chutes de neige de ce lundi 18 décembre 2017.
(  Premières activités à L’apARTé
· les deux journées d’inauguration de L’apARTé ont été une vraie réussite. Monsieur le Maire remercie l’ensemble des élus et du personnel pour leur implication ;
· le repas des aînés qui a accueilli 175 personnes s’est déroulé pour la première fois à L’apARTé dans une ambiance très chaleureuse et a cohabité avec succès avec les activités proposées dans le gymnase dans le cadre du téléthon ;
· l’arbre de Noël de l’école publique a eu lieu le dimanche 17 décembre dernier. La qualité du  son et les jeux de lumières désormais possibles ont magnifié le spectacle.
Celui de l’école privée s’est déroulé le samedi 16 décembre. La difficulté liée au besoin de places supérieur à la capacité de la salle a été réglée par les organisateurs qui ont choisi d’extraire les enfants du public pour les installer dans une salle à l’écart et ainsi libérer des places pour les spectateurs. Le spectacle a ainsi été particulièrement calme même s’il peut être regretté que les enfants n’aient pu y assister.
Le déroulement de ces deux manifestations a été satisfaisant et a montré la bonne volonté manifeste des organisateurs malgré quelques difficultés liées à l’affluence au bar et à l’introduction de nourriture et boissons à l’intérieur de la salle de spectacle.
(  Tour de table

· Joël PASCAL rappelle que les décorations de Noël lumineuses installées dans les rues de la commune sont pour certaines un peu démodées et estime que leur renouvellement partiel est nécessaire.

Monsieur HEYRAUD  précise que les travaux d’aménagement de la RD 470 vont impacter la largeur de voie et les modes de fixation de ces équipements. Il convient donc d’attendre la fin des travaux pour envisager leur changement.

Monsieur le Maire indique par ailleurs qu’il est très favorable à un réexamen général de cette question en commission travaux. Il souhaite en effet que l’accent soit mis sur l’artère principale et le cœur du village ;
Joël PASCAL évoque également la possibilité d’organiser des séances de cinéma régulières à L’apARTé. Françoise MICHAUD suggère quant à elle d’y accueillir le festival du cinéma ;
· Gilles CHEMARIN rappelle qu’une ampoule d’éclairage public ne fonctionne pas sur le chemin des écoliers ;
· Monsieur GAMON signale qu’une des issues de secours du gymnase de La Garde est particulièrement difficile à actionner du fait de sa résistance.
Il informe également que le marché de Noël a connu une fréquentation assez faible. Madame MICHAUD a malgré tout trouvé cette manifestation très agréable et chaleureuse.

Monsieur BOUVIER suggère que cette manifestation soit à l’avenir gérée par la communauté d’agglomération ou l’office de tourisme et soit organisée de manière tournante dans les communes membres ;

· Valérie LAFFONT souhaite que la difficulté rencontrée par l’association organisatrice du téléthon au regard de la cuisson et du réchauffage d’aliments à l’intérieur des locaux du complexe sportif et culturel de La Garde puisse être rapidement évacuée.
Monsieur le Maire indique qu’un règlement précis d’utilisation de ces locaux sera soumis au vote du conseil municipal en janvier 2018.

· Frédérique CHARRIER s’étonne de ce que les parents d’élèves n’ont pas été informés par les services de transport scolaire de l’absence de bus ce lundi 18 décembre 2017 en raison de l’épisode neigeux.

Monsieur le Maire indique que ce défaut d’information sera signalé aux services compétents de la communauté d’agglomération ;

· Daniel QUIBLIER expose aux élus l’expérience d’une commune du département du Cher qui a installé des panneaux photovoltaïques sur des bâtiments communaux sans rencontrer de difficulté particulière pour obtenir l’ensemble des autorisations administratives et notamment celles du SDIS.
Monsieur CHEMARIN estime qu’il s’agit là d’un simple défaut de volonté et que les SDIS ne s’opposent pas à ce type d’équipements.

Monsieur le Maire précise que la communauté d’agglomération a initié sur son périmètre un travail de recensement des toitures susceptibles d’accueillir de tels panneaux.
La séance est levée à 22h41.     
